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Le présent document relatif aux autres informations notamment juridiques, financières et comptables de 

la société Suez a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») le 27 juillet 2021, 

conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et de l’instruction 

2006-07 du 25 juillet 2006 (telle que modifiée) de l’AMF. Ce document a été établi sous la responsabilité 

de la société Suez. 

 

 

Le présent document d’information incorpore par référence le document d’enregistrement universel de 

Suez pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 publié sur le site internet de la Société et déposé auprès 

de l’AMF le 29 avril 2021 (le « Document d’Enregistrement Universel »). Il complète la note en 

réponse établie par la société Suez relative à l’offre publique d’achat visant les actions de la société Suez 

initiée par la société Veolia Environnement, visée par l’AMF le 20 juillet 2021, sous le numéro 21-339, 

en application de la décision de conformité du même jour (la « Note en Réponse »).  

 

Le présent document ainsi que la Note en Réponse sont disponibles sur le site Internet de l’AMF 

(www.amf-france.org) et de Suez (www.suez.com) et peuvent être obtenus sans frais sur simple 

demande auprès de Suez (Tour CB 21, 16 place de l'iris, 92040 Paris La Défense Cedex). 

 

Conformément à l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, un communiqué sera diffusé, au plus 

tard la veille de l’ouverture de l’offre, pour informer le public des modalités de mise à disposition du 

présent document. 

 

 

 

  

http://www.suez.com/
http://www.amf-france.org/default.asp
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES DE L’OFFRE  

 

1.1 Présentation de l’offre  

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 231-13 et 232-1 et 

suivants du règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’ « AMF »), Veolia 

Environnement, une société anonyme à conseil d’administration dont le siège social est situé 21, 

rue La Boétie, 75008 Paris, immatriculée sous le numéro 403 210 032 R.C.S Paris, et dont les 

actions sont admises aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext 

Paris ») sous le code ISIN FR0000124141 (mnémonique « VIE ») (« Veolia » ou l’ « Initiateur 

»), propose de manière irrévocable aux actionnaires de Suez, une société anonyme à conseil 

d’administration dont le siège social est situé Tour CB21, 16, place de l’Iris, 92040 Paris La 

Défense Cedex, immatriculée sous le numéro 433 466 570 R.C.S. Nanterre, et dont les actions 

sont admises aux négociations sur Euronext Paris (compartiment A) et Euronext à Bruxelles (« 

Euronext Bruxelles ») sous le code ISIN FR0010613471 (mnémonique « SEV » sur Euronext 

Paris et « SEVB » sur Euronext Bruxelles) (« Suez » ou la « Société »), d’acquérir la totalité de 

leurs actions Suez, dans le cadre d’une offre publique d’acquisition dont les termes et conditions 

sont stipulés dans la note d’information déposée par l’Initiateur le 20 juillet 2021 auprès de l’AMF 

ayant reçu le visa de l'AMF le 20 juillet 2021 (la « Note d’Information ») et qui pourra être 

suivie, le cas échéant, d’une procédure de retrait obligatoire conformément aux dispositions des 

articles 237-1 à 237-10 du règlement général de l’AMF (l’ « Offre »). 

Le prix de l’Offre est de 19,85 euros par action (droits à dividende attachés). Il est rappelé que 

l’Offre a été déposée au prix de 18 euros par action (dividende attaché) le 8 février 20211, puis 

relevée au prix de 20,50 euros par action (dividende attaché) le 30 juin 20212 .   la suite du 

détachement du dividende de 0,65 euro par action approuvé par l’assemblée générale annuelle 

des actionnaires de Suez en date du 30 juin 2021, le prix de 20,50 euros par action (dividende 

attaché) a automatiquement été réduit de 0,65 euro, se fixant à 19,85 euros par action (droits à 

dividende attachés). 

L’Offre porte sur la totalité des actions Suez non détenues par l’Initiateur3 :  

- qui sont d’ores et déjà émises soit à la date de la Note en Réponse, un nombre maximum de 

451 529 224 actions Suez4 , et  

- qui sont susceptibles d’être émises avant la clôture de l’Offre ou de l’Offre Réouverte (tel que ce 

terme est défini ci-après), à raison de l’acquisition définitive des actions attribuées gratuitement 

                                                 

1  Avis AMF n° 221C0312 du 8 février 2021 disponible sur le site internet de l’AMF (www.amf-france.org). 

2  Avis AMF n° 221C1589 du 30 juin 2021 (complément à l’avis AMF 221C0312 du 8 février 2021) disponible sur le site 

internet de l’AMF (www.amf-france.org). 

3    la date du présent document, l’Initiateur détient 187 810 000 actions Suez sur un total de 639 339 224 actions émises. 

4  Soit, sur la base des informations publiées par la Société sur son site internet au 30 juin 2021 conformément à l’article 223-

16 du règlement général de l’AMF, 639 339 224 actions représentant autant de droits de vote théoriques. Sont également 

visées les actions auto-détenues, soit, sur la base de ces mêmes informations, 187 161 actions. Il est toutefois précisé que, 

afin notamment d’être en mesure de remettre à ses salariés et mandataires sociaux des Actions Gratuites, la Société a fait 

part de son intention de ne pas apporter à l’Offre ses actions auto-détenues. 

http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
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par Suez (les « Actions Gratuites ») soit, à la date de la Note en Réponse, un maximum de 550 

919 actions Suez nouvelles ,  

soit un nombre maximum d’actions Suez visées par l’Offre égal à 452 080 143.  

Il est précisé dans la Note d’Information que l’apport d’American Depository Receipts sous le 

code ISIN US8646912092 (« ADR Suez ») ne sera pas accepté dans le cadre de l’Offre ou de 

l’Offre Réouverte, et que les porteurs d’ADR Suez qui souhaitent apporter leurs titres à l’Offre 

ou à l’Offre Réouverte devront préalablement les échanger contre des actions Suez, tel que précisé 

au paragraphe 2.5 de la Note d’Information.  

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, HSBC Continental Europe, Bank of America 

Europe DAC (Succursale en France) et Morgan Stanley Europe SE interviennent en qualité 

d’établissements présentateurs de l’Offre conformément aux dispositions de l’article 231-13 du 

règlement général de l’AMF (ci-après désignés ensemble les « Établissements Présentateurs »). 

Seules Crédit Agricole Corporate and Investment Bank et HSBC Continental Europe garantissent 

la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

1.2 Rappel des principaux termes de l’Offre  

Il est rappelé qu’un projet d’Offre a été déposé auprès de l’AMF le 8 février 2021 au prix de 18 

euros par action (dividende attaché). Le dépôt du projet d’Offre, ainsi formulé, et du projet de 

note d’information correspondant ont fait l’objet d’un avis de dépôt de l’AMF le 8 février 2021 

et le projet de note d’information a été mis à la disposition du public conformément à l’article 

231-16 du règlement général de l’AMF. 

Le 29 juin 2021, les Établissements Présentateurs, agissant pour le compte de l’Initiateur, ont 

informé l’AMF du rehaussement du prix de l’Offre de 18 euros par action (dividende attaché) à 

20,50 euros par action (dividende attaché) et déposé en conséquence un projet de note 

d’information révisé auprès de l’AMF. Le rehaussement du prix de l’Offre, et le dépôt du projet 

de note d’information révisé ont fait l’objet d’un complément à l’avis de dépôt le 30 juin 2021 et 

le projet de note d’information révisé a été mis à la disposition du public conformément à l’article 

231-16 du règlement général de l’AMF. 

L’Offre revêt un caractère volontaire et sera réalisée selon la procédure normale en application 

des dispositions des articles 232-1 et suivants du règlement général de l’AMF.  

Conformément aux dispositions de l’article 232-4 du règlement général de l’AMF, si l’Offre 

connaît une suite positive, elle sera automatiquement réouverte dans les dix (10) jours de 

négociation suivant la publication du résultat définitif de l’Offre, dans des termes identiques à 

ceux de l’Offre (l’« Offre Réouverte »). 

En application des articles L.433-4 II du code monétaire et financier et 232-4 et 237-1 et suivants 

du règlement général de l’AMF, dans le cas où le nombre d’actions non présentées à l’Offre par 

les actionnaires minoritaires de la Société ne représenteraient pas, à l’issue de l’Offre ou, le cas 

échéant, de l’Offre Réouverte, plus de 10% du capital et des droits de vote de la Société, 

l’Initiateur a indiqué avoir l’intention de demander à l’AMF la mise en œuvre, dans un délai de 

dix (10) jours de négociation à compter de la publication du résultat de l’Offre ou, le cas échéant, 

dans un délai de trois (3) mois à compter de la clôture de l’Offre Réouverte, d’une procédure de 

retrait obligatoire afin de se voir transférer les actions de la Société non présentées à l’Offre. 
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L’Offre est soumise au seuil de caducité visé à l’article 231-9, I du règlement général de l’AMF, 

tel que décrit au paragraphe 2.6.1 de la Note d’Information.  

Par ailleurs, à la date de la Note en Réponse, l’Offre est soumise à la condition suspensive (telles 

que décrites au paragraphe 2.6.2 de la Note d’Information) de l’autorisation de l’opération de 

rapprochement au titre du contrôle des concentrations par la Commission européenne en 

application de l’article 6.1.b) du Règlement CE n° 139/2004 du 20 janvier 2004, étant précisé que 

l’Initiateur se réserve la faculté de renoncer à cette condition, après concertation préalable (sans 

droit de veto) de Suez. 

Enfin, conformément aux dispositions de l’article 232-11 du règlement général de l’AMF, Veolia 

a indiqué se réserver la possibilité de renoncer à son Offre dans un délai de cinq (5) jours de 

négociation suivant la publication du calendrier d’une offre ou d’une surenchère concurrente, 

après avoir informé l’AMF de sa décision. 

L’Initiateur s’est également réservé la possibilité de renoncer à son Offre si celle-ci devient sans 

objet, ou si Suez, en raison de mesures qu’elle a prises, voit sa consistance modifiée pendant 

l’Offre ou en cas de suite positive de l’Offre ou si les mesures prises par Suez ont pour 

conséquence un renchérissement de l’Offre pour l’Initiateur. 

Le calendrier indicatif de l’Offre est présenté au paragraphe 2.11 de la Note d’Information. 

Les actions Suez étant admises à la négociation sur Euronext Bruxelles, l’Offre sera, 

conformément au prescrit de l’article 4,§4 de la loi belge du 1er avril 2007 relative aux offres 

publiques d’acquisition, ouverte en Belgique. A cet effet, la Note d’Information a fait l’objet d’une 

reconnaissance par l’autorité belge des services et des marchés financiers conformément à 

l’article 20 de la loi précitée. 

2. INFORMATIONS REQUISES AU TITRE DE L’ARTICLE 231-28 DU REGLEMENT GENERAL 

DE L’AMF 

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, il est précisé 

que les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et 

comptables de la Société figurent dans le Document d’Enregistrement Universel lequel intègre 

les éléments du rapport financier annuel de la Société pour l'exercice clos le 31 décembre 2020, 

les comptes sociaux et consolidés annuels de la Société au 31 décembre 2020 et les rapports des 

commissaires aux comptes y afférents, que le présent document incorpore par référence.  

 

Ces documents sont disponibles sur le site internet de la Société (www.suez.com) et peuvent être 

obtenus sans frais sur simple demande auprès de la Société (Tour CB 21, 16 place de l'iris, 92040 

Paris La Défense Cedex). 

 

Ces documents sont complétés par les informations figurant ci-dessous, relatives aux événements 

significatifs postérieurs au dépôt du Document d’Enregistrement Universel, et par les 

communiqués de presse publiés et mis en ligne par la Société depuis le dépôt du Document 

d’Enregistrement Universel. 

http://www.suez.com/
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3. INFORMATIONS RELATIVES AUX EVENEMENTS INTERVENUS DEPUIS LA PUBLICATION DU 

DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 

3.1. Structure du capital de Société à la date du présent document  

 

Le capital social de la Société s’élève, à la date du présent document, à 2 557 356 896 euros 

divisés en 639 339 224 actions ordinaires, entièrement libérées et toutes de même catégorie.  

Le tableau ci-après présente, à la connaissance de la Société et sur la base des dernières 

informations disponibles, la répartition du capital et des droits de vote de la Société : 

 

*Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le nombre total de droits de 

vote est calculé sur la base de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en 

ce comprises les actions dépourvues de droits de vote. 

A la date du présent document, l’Initiateur détient, directement ou indirectement, 187 810 000 

actions de la Société, soit 29,38% du capital de la Société.  

A la date du présent document, il n’existe, à l’exception des Actions Gratuites, aucun autre titre 

de capital, ni aucun autre instrument financier émis par la Société ou droit conféré par la Société 

pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la 

                                                 

[1]  Selon la déclaration de franchissement de seuils légaux de Veolia en date du 7 octobre 2020. L’exercice par Veolia des 

droits de vote attachés à sa participation est suspendu dans l’attente de l’autorisation de l’opération de concentration par 

la Commission européenne et par l’autorité de concurrence britannique (Competition and Markets Authority – CMA), 

sauf sur dérogation expresse de la Commission européenne et de la CMA pour les décisions destinées à sauvegarder la 

pleine valeur de l’investissement afférent à la participation. Toutefois, l’autorité de concurrence indienne (Competition 

Commission of India – CCI) a également suspendu l’exercice de ses droits de vote par Veolia au titre de son examen de 

l’opération dans le cadre du contrôle indien des concentrations, sans possibilité de dérogation. 

[2]  D’après la déclaration de franchissement de seuil statutaire adressée par BlackRock à la Société. 

[3]  Incluant les actions issues de plans d’attribution gratuite d’actions ou d’actions de performance détenues au nominatif 

par les salariés de la Société ou de ses filiales. 

[4]  Selon la déclaration de franchissement de seuils légaux d’ENGIE en date du 8 octobre 2020. 

Actionnaires 

Nombre 

d’actions 

détenues 

% d’actions 

détenues 

% des droits de 

vote exerçables 

Veolia[1] 187 810 000 29,38% 29,38% 

BlackRock[2] 44 366 411 6,94% 6,94% 

Criteria Caixa 37 110 685 5,80% 5,81% 

Actionnariat salarié[3] 35 298 621 5,52% 5,52% 

ENGIE[4] 11 434 720 1,79% 1,79% 

Auto-détention 187 161 0,03% - 

Public 323 131 626 50,54% 50,56% 

Total 639 339 224 100% 100% 
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Société.  

3.2. Situation des bénéficiaires de droits à recevoir des Actions Gratuites 

 

La Société a mis en place plusieurs plans d’attribution d’Actions Gratuites dont les périodes 

d’acquisition respectives sont encore en cours à la date du présent document. 

Les bénéficiaires de droits à recevoir des Actions Gratuites pourront apporter lesdites Actions 

Gratuites à l’Offre ou à l’Offre Réouverte pour autant qu’elles soient définitivement acquises et 

cessibles5. 

Le tableau ci-dessous résume les principales caractéristiques des plans d’attribution d’Actions 

Gratuites de la Société en cours à la date du présent document.  

 

Plan d’attribution 

gratuite d’actions 

Sharing 2017 

(le « Plan Sharing 

2017 ») 

Plan d’attribution 

gratuite d’actions de 

performance 2018 

(le « Plan 2018 ») 

Plan d’attribution 

gratuite d’actions 

Sharing 2019 

(le « Plan Sharing 

2019 ») 

Date de 

l’assemblée 

générale 

10 mai 2017 17 mai 2018 14 mai 2019 

Période 

d’acquisition  

Du 28 février 2018 

au 19 décembre 

2022 

Du 25 juillet 2018 au 30 

septembre 2021 

Du 28 janvier 2020 au 

17 janvier 2025 

Nombre d’actions 

susceptibles 

d’être acquises 

138 172 295 129 117 618 

 

Le conseil d’administration de la Société du 29 juin 2021 a modifié les termes et conditions du 

Plan Sharing 2017 et du Plan Sharing 2019 afin de raccourcir leurs périodes d’acquisition 

respectives. 

Il a ainsi été décidé que la période d’acquisition du Plan Sharing 2017 prendra fin le 16 novembre 

2021. En conséquence, la période d’acquisition du Plan Sharing 2017 arrivera à échéance avant 

la clôture de l’Offre et les Actions Gratuites remises aux bénéficiaires dans le cadre dudit plan 

pourront être apportées à l’Offre. 

Il a également été décidé que la période d’acquisition du Plan Sharing 2019 prendra fin au terme 

de la période d’acquisition minimale de deux ans fixée par l’assemblée générale des actionnaires 

de Suez, soit le 28 janvier 2022. 

                                                 

5  Notamment en cas de levée des indisponibilités en application des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce 

(cause de décès ou d’invalidité du bénéficiaire). 
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En ce qui concerne le Plan 2018, la période d’acquisition expirera le 30 septembre 2021, soit 

avant la clôture de l’Offre, et les Actions Gratuites remises aux bénéficiaires dans le cadre dudit 

plan pourront donc être apportées à l’Offre.  

Dans l’hypothèse où l’expiration de la période d’acquisition des Actions Gratuites serait 

postérieure à la clôture de l’Offre ou, le cas échéant, de l’Offre Réouverte notamment dans le 

cadre du Plan Sharing 2019, l’Initiateur proposera aux bénéficiaires de droits à recevoir des 

Actions Gratuites, qui ne pourront pas apporter lesdites Actions Gratuites à l’Offre ou, le cas 

échéant, à l’Offre Réouverte, de les leur acheter pendant une période de 60 jours calendaires 

suivant l’expiration de la période d’acquisition, via la mise en place d’un mécanisme de liquidité 

conforme aux pratiques de marché applicables aux opérations similaires et qui sera proposé au 

plus tard à la clôture de l’Offre ou, le cas échéant, de l’Offre Réouverte. Le prix d’achat desdites 

Actions Gratuites sera égal au prix par action payé dans le cadre de l’Offre, ajusté, le cas échéant, 

conformément au paragraphe 2.2 de la Note d’Information, du montant de toute distribution qui 

serait intervenue entre la clôture de l’Offre Réouverte et la demande de rachat des Actions 

Gratuites. Il est précisé que, en cas de mise en œuvre d’un retrait obligatoire, le mécanisme de 

liquidité ne s’appliquera pas aux actions définitivement acquises préalablement à sa mise en 

œuvre. 

3.3. Pouvoirs du conseil d’administration, en particulier concernant l’émission ou le rachat 

d’actions  

Outre les pouvoirs légaux qui lui sont conférés par la loi et les statuts de la Société, le conseil 

d’administration bénéficie des autorisations et délégations listées ci-dessous. 

Nature de l’autorisation ou 

délégation accordée 

Date de 

l’assemblée 

générale et 

résolution 

concernée 

Montant 

nominal 

maximal ou 

pourcentage du 

capital social ou 

nombre 

d’actions 

autorisé 

Durée 

Utilisation 

au cours de 

l’exercice 

Autorisation conférée à la 

Société d’opérer sur ses 

propres actions 

12/05/2020 

(20ème 

résolution) 

Dans la limite 

d’une détention 

maximum de 10 

% du capital 

18 mois 
0,03% au 

31/12/2020 

Annulation d’actions 

autodétenues 

12/05/2020 

(21ème 

résolution) 

10 % du capital 

par période de 

24 mois 

26 mois Aucune 
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Nature de l’autorisation ou 

délégation accordée 

Date de 

l’assemblée 

générale et 

résolution 

concernée 

Montant 

nominal 

maximal ou 

pourcentage du 

capital social ou 

nombre 

d’actions 

autorisé 

Durée 

Utilisation 

au cours de 

l’exercice 

Augmentation du capital 

social par émission, avec 

maintien du droit préférentiel 

de souscription des 

actionnaires, d’actions 

ordinaires et/ou de toutes 

valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital 

de la Société ou donnant 

droit à l’attribution de titres 

de créance 

12/05/2020 

(22ème 

résolution) 

500 millions 

d’euros(a) 
26 mois Aucune 

Augmentation du capital 

social par émission, avec 

suppression du droit 

préférentiel de souscription 

des actionnaires, par voie 

d’offre au public d’actions 

ordinaires de la Société et/ou 

de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de 

capital de la Société ou 

donnant droit à l’attribution 

de titres de créance 

12/05/2020 

(23ème 

résolution) 

250 millions 

d’euros(a)(b) 

 

26 mois Aucune 

Émission, dans le cadre 

d’une offre visée à l’article 

L. 411 - 2-II du Code 

monétaire et financier, (offre 

dite de « placement privé »), 

des actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la 

Société, avec suppression du 

droit préférentiel de 

souscription des actionnaires 

12/05/2020 

(24ème 

résolution) 

250 millions 

d’euros(a)(b) 

 

26 mois Aucune 
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Nature de l’autorisation ou 

délégation accordée 

Date de 

l’assemblée 

générale et 

résolution 

concernée 

Montant 

nominal 

maximal ou 

pourcentage du 

capital social ou 

nombre 

d’actions 

autorisé 

Durée 

Utilisation 

au cours de 

l’exercice 

Augmentation du nombre 

des titres à émettre en cas 

d’augmentation du capital 

avec maintien ou suppression 

du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires 

dans la limite de 15 % de 

l’émission initiale 

12/05/2020 

(25ème 

résolution) 

Dans la limite  

de 15 % de 

l’émission  

initiale(a) 

26 mois Aucune 

Augmentation du capital 

social de la Société en 

rémunération d’apports en 

nature constitués de titres de 

capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au 

capital 

12/05/2020 

(26ème 

résolution) 

250 millions 

d’euros (dans la 

limite de 10 %  

du capital) (a)(b) 

26 mois Aucune 

Augmentation du capital 

social en rémunération 

d’apports de titres effectués 

dans le cadre d’une offre 

publique d’échange initiée 

par la Société, avec 

suppression du droit 

préférentiel de souscription 

12/05/2020 

(27ème 

résolution) 

250 millions 

d’euros(a)(b) 

 

26 mois Aucune 

Augmentation du capital 

social par émissions 

d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au 

capital réservée aux 

adhérents de plans d’épargne 

avec suppression du droit 

préférentiel de souscription 

des actionnaires au profit de 

ces derniers 

12/05/2020 

(28ème 

résolution) 

50 millions 

d’euros(a) 

 

26 mois 

10 976 645 

actions 

émises dans 

le cadre de 

Sharing 2021  
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Nature de l’autorisation ou 

délégation accordée 

Date de 

l’assemblée 

générale et 

résolution 

concernée 

Montant 

nominal 

maximal ou 

pourcentage du 

capital social ou 

nombre 

d’actions 

autorisé 

Durée 

Utilisation 

au cours de 

l’exercice 

Attribution gratuite d’actions 

dans le cadre d’un plan 

d’actionnariat salarié 

14/05/2019 

(21ème 

résolution) 

0,05 % du capital 

social 
26 mois 

119 604 

actions 

attribuées à 

titre 

d’abondement 

dans le cadre 

de Sharing 

2019 

Attribution gratuite d’actions 

de performance 

12/05/2020 

(29ème 

résolution) 

0,5 % du capital 

social 
26 mois Aucune 

 

(a) La 30e résolution de l’Assemblée Générale 2020 a fixé une limitation du montant 

nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme en vertu des 22e à 27e résolutions de l’Assemblée Générale 

2020 à 500 millions d’euros pour les émissions d’actions et/ou valeurs mobilières 

représentatives de titres de créances ou titres assimilés donnant accès au capital social 

de la Société et à 3 milliards d’euros pour les émissions de valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital de la Société à émettre ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance. 

(b) Plafond commun de 250 millions d’euros de nominal qui s’imputera sur le plafond 

nominal global fixé à la 30e résolution de l’Assemblée Générale 2020. 

3.4. Déclarations de franchissements de seuils  

 

Depuis le 1er janvier 2021, l'AMF et la Société ont reçu les déclarations de franchissement de 

seuils légaux suivantes : 

 

Déclarant Date du 

franchissement 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

social 

% des 

droits 

de vote  

Franchissement de seuil 

ayant donné lieu à 

déclaration 

Blackrock 27 avril 2021  32 038 443  5,01% 5,01% Franchissement à la 

hausse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 
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Déclarant Date du 

franchissement 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

social 

% des 

droits 

de vote  

Franchissement de seuil 

ayant donné lieu à 

déclaration 

Blackrock  28 avril 2021 31 692 502 4,96% 4,96% Franchissement à la 

baisse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

Blackrock 30 avril 2021 32 746 231 5,12% 5,12% Franchissement à la 

hausse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

UBS Group 

AG6 

17 juin 2021 33 555 025 5,25%  5,25%  Franchissement à la 

hausse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

UBS Group 

AG7 

18 juin 2021 0 0% 0% Franchissement à la 

baisse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

La Société 

Générale8 

18 juin 2021 34 482 809 5,39% 5,39% Franchissement à la 

hausse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

La Société 

Générale9 

29 juin 2021 0 0% 0% Franchissement à la 

baisse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

The 

Goldman 

Sachs 

Group, Inc.10 

1er juillet 2021 32 794 489 5,13% 5,13% Franchissement à la 

hausse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

                                                 

6     Ce franchissement de seuils résulte d’une acquisition d’actions SUEZ hors marché et d’une augmentation du nombre 

d’actions SUEZ détenues par assimilation, au résultat de laquelle l’exemption de trading ne s’applique plus pour le 

déclarant (cf. article 223-13 I, 2° du règlement général). 

7    Ce franchissement de seuils résulte d’une diminution de la détention de titres SUEZ dans le cadre des activités de 

négociation, au résultat de laquelle l’exemption de trading s’applique pour le déclarant (cf. article 223-13 I, 2° du 

règlement général), le déclarant ne détient plus aucune action SUEZ au sens de l’article précité. 

8     Ce franchissement de seuils résulte d’une acquisition d’actions Suez hors marché. 

9     Ce franchissement de seuils résulte d’une cession d’actions SUEZ hors marché, au résultat de laquelle l’exemption de 

trading s’applique pour le déclarant (cf. article 223-13 I, 2° du règlement général), le déclarant ne détient plus aucune 

action SUEZ au sens de l’article précité. 

10    Ce franchissement de seuils résulte d’une acquisition d’actions SUEZ hors marché, au résultat de laquelle l’exemption 

de trading ne s’applique plus pour le déclarant (cf. article 223-13 I, 2° du règlement général). 
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Déclarant Date du 

franchissement 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

social 

% des 

droits 

de vote  

Franchissement de seuil 

ayant donné lieu à 

déclaration 

The 

Goldman 

Sachs 

Group, Inc.11 

12 juillet 2021 646 232 0,10% 0,10% Franchissement à la 

baisse des seuils de 5 % 

du capital et des droits de 

vote de la Société 

3.5. Gouvernance  

 

Pour plus de détails sur la gouvernance de la Société, veuillez-vous référer aux chapitres 12 à 14 

du Document d'Enregistrement Universel. 

 

 Conseil d’administration 

  la date du présent document, le conseil d’administration de la Société est composé comme 

suit : 

- Monsieur Philippe Varin, président ; 

- Monsieur Bertrand Camus, directeur général ; 

- Madame Miriem Bensalah Chaqroun, administrateur indépendant ; 

- Monsieur Anthony R. Coscia, administrateur ; 

- Madame Martha Crawford, administrateur indépendant ; 

- Madame Delphine Ernotte Cunci, administrateur indépendant ; 

- Madame Anne Lauvergeon, administrateur indépendant ; 

- Monsieur Bertrand Meunier, administrateur indépendant ;  

- Monsieur Philippe Petitcolin, administrateur indépendant ; 

- Monsieur Jacques Richier, administrateur indépendant ; 

- Madame Brigitte Taittinger-Jouyet, administrateur indépendant ;  

- Monsieur Guillaume Thivolle, administrateur représentant les salariés actionnaires ; 

- Monsieur Enric Xavier Amiguet I Rovira, administrateur élu par les salariés ; et 

- Madame Agatta Constantini, administrateur élu par les salariés. 

Il est précisé que l’Assemblée Générale Ordinaire du 30 juin 2021 a approuvé la ratification de 

la cooptation des administrateurs suivants :  

- M. Bertrand Meunier ; 

- M. Jacques Richier ; 

                                                 

11   Ce franchissement de seuils résulte d’une acquisition d’actions SUEZ hors marché, au résultat de laquelle l’exemption de 

trading ne s’applique plus pour le déclarant (cf. article 223-13 I, 2° du règlement général). 
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- M. Anthony R. Coscia ; et 

- M. Philippe Petitcolin. 

Conformément à son avis motivé, le conseil d’administration recommande l’Offre et par 

conséquent les administrateurs ont fait part de leur intention d’apporter à l’Offre l’intégralité de 

leurs actions, sous réserve de l’obligation de détention d’actions prévue par les statuts de la 

Société s’agissant des administrateurs qui resteraient en fonction postérieurement à la date de 

règlement-livraison de l’Offre et de l’obligation de conservation d’actions jusqu’au terme de 

son mandat, s’agissant du Directeur Général.   

 Directeur général  

A la date des présentes, la fonction de directeur général de la Société est exercée par Monsieur 

Bertrand Camus, seul administrateur à exercer des fonctions exécutives au sein du Groupe. 

Concernant le Directeur Général, le conseil d’administration a décidé, lors de sa réunion du 

26 février 2019, d’octroyer une indemnité à Monsieur Bertrand Camus en cas de départ contraint 

de ses fonctions de Directeur Général (notamment consécutivement à une révocation ou une 

démission liée à un changement de contrôle ou de stratégie de la Société). 

Aucune indemnité ne serait due dans les cas suivants :  

- si le départ intervient moins de 2 ans après la prise d’effet du mandat du Directeur 

Général ou en cas de démission, excepté si le départ est consécutif à un changement de 

contrôle de la Société ou à un changement de stratégie ; 

- en cas de changement de fonctions à l’intérieur du groupe SUEZ ; 

- si le départ, quel que soit sa forme, est consécutif à une faute lourde ou une faute grave 

du Directeur Général ; 

- si le Directeur Général a la possibilité de faire valoir ses droits à la retraite à la date de 

son départ ; 

- en cas d’atteinte de la limite d’âge pour l’exercice du mandat de Directeur Général ; ou  

- en cas de décès.  

Le montant de l’indemnité de départ est plafonné à deux ans de rémunération fixe et variable 

annuelle, la rémunération variable à prendre en compte pour le calcul de cette indemnité 

correspondant à la moyenne des deux dernières rémunérations variables annuelles effectivement 

versées au Directeur Général. 

Par ailleurs, l’indemnité de départ ne pourra être versée qu’après la constatation préalable par le 

conseil d’administration de la réalisation des conditions de performance, appréciées à la date de 

cessation du mandat de Directeur Général. Ces conditions de performance correspondent aux 

niveaux d’atteinte des critères de performance quantifiables fixés au début de chaque exercice 

par le conseil d’administration pour le calcul de la rémunération variable annuelle du Directeur 

Général. 

Ainsi, si le montant moyen obtenu par le Directeur Général en application des critères 

quantifiables au titre des trois exercices précédant le départ est supérieur ou égal au montant 



 

 

15 

 

cible de la rémunération variable annuelle, 100 % du montant de l’indemnité sera dû au 

Directeur Général. Si le montant moyen obtenu est, en moyenne pour les trois exercices 

précédant le départ, compris entre 90 % et 100 % (exclu) du montant cible, 70 % du montant de 

l’indemnité sera dû au Directeur Général. Si le montant moyen obtenu est, en moyenne pour les 

trois exercices précédant le départ, inférieur à 90 % (exclu) du montant cible, aucune indemnité 

ne sera due au Directeur Général. En cas de départ du Directeur Général avant la fin du 3e 

exercice, le respect de la condition de performance ne sera apprécié que sur un ou deux exercices 

en fonction de la durée d’exercice de sa fonction. 

Les engagements pris en faveur du Directeur Général au titre de cette indemnité de fin de mandat 

ont été approuvés par l’Assemblée Générale des actionnaires de SUEZ du 14 mai 2019, dans le 

cadre d’une résolution spécifique et sont décrits dans la politique de rémunération du Directeur 

Général approuvée par les Assemblées générales du 14 mai 2019, du 12 mai 2020 et du 30 juin 

2021. 

La politique de rémunération du Directeur Général, telle qu’approuvée par les Assemblées 

générales du 14 mai 2019, du 12 mai 2020 et du 30 juin 2021, prévoit en outre qu’en cas de 

départ contraint consécutif notamment à un changement de contrôle, les droits liés aux plans de 

rémunération long terme sont maintenus au prorata de la durée de présence au sein du Groupe 

mais restent soumis aux conditions de performance.  

Par ailleurs, il est précisé que le Conseil d’Administration a également décidé, lors de sa réunion 

du 26 février 2019, en contrepartie de l’engagement du Directeur Général, pendant une période 

de deux ans à compter de la fin de son mandat de Directeur Général, quelle que soit la cause de 

la cessation de ses fonctions, de ne pas exercer directement ou indirectement une activité 

concurrente de celle de la Société et des sociétés du groupe SUEZ, de lui octroyer une indemnité 

d’un montant égal à un an de rémunération (parts fixe et variable, la rémunération variable à 

prendre en compte pour le calcul de cette indemnité correspondant à la moyenne des deux 

dernières rémunérations variables annuelles effectivement versées au Directeur Général), versée 

sous la forme de 24 mensualités égales et successives. 

Conformément au Code AFEP-MEDEF, le cumul de l’indemnité de départ et de l’indemnité de 

non‑concurrence ne peut en aucun cas être supérieur à deux années de rémunération (fixe et 

variable, la rémunération variable à prendre en compte pour le calcul de ces indemnités 

correspondant à la moyenne des deux dernières rémunérations variables annuelles effectivement 

versées au Directeur Général).  

L’indemnité de non-concurrence ne sera en aucun cas versée si le Directeur Général fait valoir 

ses droits à la retraite ou s’il a plus de 65 ans à la fin de son mandat de Directeur Général. Par 

ailleurs, le Conseil d’Administration aura la possibilité de renoncer à la mise en œuvre de cet 

engagement de non-concurrence au moment du départ du Directeur Général, aucune indemnité 

n’étant alors due. 

Ces engagements pris en faveur du Directeur Général au titre de l’indemnité de non‑concurrence 

ont été approuvés par l’Assemblée Générale des actionnaires de SUEZ du 14 mai 2019 et sont 

décrits dans la politique de rémunération du Directeur Général approuvée par les Assemblées 

générales du 14 mai 2019, du 12 mai 2020 et du 30 juin 2021. 

Le 15 juin 2021, le Directeur Général a annoncé qu’il souhaitait mettre fin à ses fonctions 
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compte tenu du changement de contrôle de la Société, mais acceptait de demeurer en fonction 

jusqu’au premier règlement livraison de l’Offre et au plus tard le 31 décembre 2021. Dans ce 

contexte, le Conseil d’administration a constaté le montant de l’indemnité de départ due au 

Directeur Général (sous réserve de l’approbation par l’Assemblée Générale de SUEZ du 30 juin 

2021 du versement de sa rémunération annuelle 2020), le nombre d’unités de performance qu’il 

est en droit de maintenir et a renoncé à la mise en œuvre de l’engagement de non-concurrence 

du Directeur Général qui n’aura donc droit à aucune indemnité à ce titre. Il a par ailleurs décidé, 

sous réserve de l’approbation le cas échéant de la modification des politiques de rémunération 

par l’Assemblée Générale 2022 de SUEZ, de lever la condition de présence attachée aux 

rémunérations variables pluriannuelles dont bénéficie le Directeur Général qui ne seraient pas 

acquises à la date de son départ et de réputer remplies les conditions de performance attachées 

à la totalité des unités de performance 2019 et 2020 qui lui avaient été attribuées. A toutes fins 

utiles, il est précisé que Veolia s’est irrévocablement engagée, en qualité d’actionnaire de Suez, 

à voter lors de l’Assemblée Générale 2022 de SUEZ en faveur de l’attribution et du versement 

des éléments concernés ou, s’il intervient avant cette Assemblée, à verser l’ensemble de ces 

éléments au Directeur Général au moment du retrait de SUEZ de la cote, compte tenu de l’octroi 

de ces éléments de rémunération par le Conseil d’Administration de Suez.  

Il est précisé que l’Assemblée Générale de SUEZ du 30 juin 2021 a approuvé le versement de 

la rémunération variable annuelle 2020 du Directeur Général. 

La Société a mis à disposition le 30 juin 2021 sur son site internet des informations sur les 

modalités de départ du Directeur Général, telles que figurant en Annexe 1 du présent document.  

4. INFORMATIONS LIEES AU PROJET DE CESSION DU NOUVEAU SUEZ  

Le 14 mai 2021, Suez et Veolia ont annoncé avoir conclu un accord de rapprochement et un 

Memorandum of Understanding avec Meridiam, GIP, Caisse des dépôts et CNP Assurances (le 

« Consortium ») pour la reprise de ses activités Eau et Déchets (hors déchets dangereux) en 

France et de certains de ses actifs identifiés à l’international. 

Le 29 juin 2021, la Société a annoncé que le Consortium a remis sa promesse d’achat engageante 

finale à Suez et Veolia pour le rachat du nouveau SUEZ pour une valeur d’entreprise de 10,4 

milliards d’euros.  

Le projet de cession du nouveau SUEZ au Consortium est plus amplement décrit dans les 

communiqués de presse publiés par SUEZ le 14 mai 2021 et le 29 mai 2021, lesquels figurent en 

Annexe 2 du présent document.  

La Société publiera ses comptes semestriels le 28 juillet 2021. Ces comptes semestriels porteront 

sur le groupe Suez dans son ensemble et ne comporteront donc pas d’élément se rapportant 

spécifiquement au périmètre du nouveau Suez faisant l’objet du projet de cession au Consortium, 

ni d’élément permettant de déterminer ce périmètre ; ils ne comporteront également pas d’élément 

se rapportant au périmètre des activités ayant vocation à rester au sein de Suez, lesquelles seront 

amenées à être contrôlées par l’Initiateur en cas de succès de l’Offre.  

Un bilan et un compte de résultat du périmètre du Nouveau Suez ainsi que certains indicateurs 

clés relatifs à ce périmètre seront rendus disponibles autour du 6 août 2021. Cette publication sera 

accompagnée d’éléments méthodologiques permettant d’apprécier, par différence, les données 

financières relatives au périmètre d’activités de Suez ne faisant pas l’objet du projet de cession 

au Consortium. 
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5. PRINCIPAUX COMMUNIQUES DE PRESSE PUBLIES PAR LA SOCIETE DEPUIS LA PUBLICATION 

DU DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL  

La Société publie ses communiqués de presse en ligne sur son site internet 

https://www.suez.com/fr/actualites/communiques-de-presse. 

Depuis le dépôt du Document d’Enregistrement Universel, la Société a notamment publié les 

communiqués de presse ci-dessous, qui sont reproduits en intégralité en Annexe 2 : 

 

Date du 

communiqué 

Titre du communiqué 

Le 29 avril 2021  Les grands clients industriels en France et à l’international réaffirment 

leur confiance en SUEZ en 2021 

Le 29 avril 2021 Résultats financiers du 1er trimestre 2021  

Le 30 avril 2021 Assemblée Générale du 22 juin 2021 – Modalités de mise à disposition 

ou de consultation des documents préparatoires  

Le 5 mai 2021 A Saint-Cyr-l’Ecole (78), SUEZ accélère sa mobilité verte et se dote 

d’un premier véhicule Citroën My Ami Cargo, le nouvel objet de 

mobilité électrique pensé pour les professionnels  

Le 6 mai 2021  SUEZ développe son expertise dans le démantèlement et la valorisation 

des éoliennes avec un objectif de valorisation proche de 100% 

Le 11 mai 2021 SUEZ finalise l’acquisition des intérêts minoritaires de Suyu  

Le 14 mai 2021 Veolia et SUEZ ont signé un accord de rapprochement et un 

Memorandum of Understanding avec Meridiam – GIP – Caisse des 

dépôts/CNP Assurances pour la reprise du nouveau SUEZ 

Le 18 mai 2021 Recyclage des batteries lithium-ion en Europe : Eramet et Suez 

renforcent leur coopération  

Le 18 mai 2021 SUEZ a finalisé ce jour la cession d’OSIS, multi-spécialiste des services 

d’assainissement, à Veolia  

Le 25 mai 2021 Aux Etats-Unis la ville d’East Providence renouvelle sa confiance au 

Groupe SUEZ pour la gestion de la station d’épuration « Riverside » 

Le 27 mai 2021 Camions 100% électriques : la collecte des déchets ménagers à Neuilly-

sur-Seine (92), confiée à SUEZ, s’opérera avec dix Renault Trucks D 

Wide Z.E. 

Le 31 mai 2021 SUEZ finalise la cession de ses activités de recyclage et de valorisation 

de déchets dans 4 pays d’Europe continentale  

Le 2 juin 2021 AgroParisTech, SUEZ, la Fondation SUEZ, l’Agence Française de 

Développement signent, avec à leurs côtés l’ESSEC Business School et 

l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, un nouveau partenariat de 

4 ans, pour la Chaire AgroParisTech « SUEZ - Eau pour Tous » 

https://www.suez.com/fr/actualites/communiques-de-presse
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Date du 

communiqué 

Titre du communiqué 

Le 3 juin 2021 Inclusion et égalité des droits des collaborateurs LGBT+ : SUEZ France 

signe la Charte d’Engagement LGBT+ de l’Autre Cercle 

Le 4 juin 2021 Les Groupes Würth et SUEZ s’associent pour faciliter la collecte et le 

tri des déchets des entreprises 

Le 7 juin 2021 Contribuer à la neutralité carbone : Le Groupe SUEZ et Airex Énergie 

vont industrialiser une solution innovante de stockage du carbone pour 

restaurer la qualité des sols et agir pour le climat 

Le 8 juin 2021 SUEZ inaugure à Narbonne le « BioResourceLab » : Le nouveau centre 

international de recherche et d’innovation dédié à la valorisation des 

déchets organiques 

Le 15 juin 2021 Changement climatique et qualité de l’air : Avec l’acquisition d’ARIA 

Technologies, SUEZ renforce son expertise sur les enjeux de qualité 

d’air 

Le 22 juin 2021 Avec l’acquisition d’Inflowmatix, SUEZ poursuit la consolidation de 

son portefeuille de solutions numériques visant à améliorer la 

performance des infrastructures d’eau 

Le 23 juin 2021 Le groupe immobilier Risanamento SpA confie à SUEZ et SEMP la 

dépollution du quartier de Santa Giulia à Milan, Italie 

Le 29 juin 2021 En Chine, SUEZ remporte de nouveaux contrats renforçant ainsi son 

soutien à une croissance verte dans le pays 

Le 29 juin 2021 Le Conseil d’administration de SUEZ recommande l’offre publique 

rehaussée de Veolia au prix de 20,50 € par action (coupon attaché) (1) 

Le 30 juin 2021 SUEZ se félicite du fort soutien exprimé par ses actionnaires lors de 

l’Assemblée Générale et confirme au second trimestre la reprise 

d’activité observée au T1 

Le 1er juillet 2021 Aux Etats-Unis, SUEZ remporte une série de contrats de services d'eau 

et d'assainissement pour un chiffre d'affaires total d'environ 188 millions 

d'euros 

Le 5 juillet 2021 Lutte contre l’urgence climatique : le Groupe SUEZ et FERMENTALG 

créent « CarbonWorks », une entreprise spécialisée dans la capture et la 

valorisation du CO2 grâce aux microalgues 

Le 7 juillet 2021 L’agglomération du Bassin de Brive (19) innove pour la préservation de 

la ressource et confie au Groupe SUEZ la gestion du service public de 

l’eau potable et de l’assainissement 

Le 8 juillet 2021 Dijon lance le chantier de construction de l’unité de méthanisation des 

boues de la station d’épuration eauvitale 
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6. ASSEMBLEE GENERALE 

 

L’Assemblée Générale Ordinaire de la Société s’est tenue le 30 juin 2021 à huis clos et toutes les 

résolutions à l’ordre du jour ci-dessous ont été adoptées : 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020 et distribution du dividende 

4. Ratification de la cooptation de M. Bertrand Meunier en qualité d’administrateur 

5. Ratification de la cooptation de M. Jacques Richier en qualité d’administrateur 

6. Ratification de la cooptation de M. Anthony R. Coscia en qualité d’administrateur 

7. Ratification de la cooptation de M. Philippe Petitcolin en qualité d’administrateur 

8. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes relatif aux conventions 

réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 

9. Vote sur les informations relatives à la rémunération 2020 des mandataires sociaux 

mentionnées à l’article L. 22-10-9 du Code de Commerce 

10. Vote sur la rémunération versée au cours de l’exercice 2020 ou attribuée au titre du même 

exercice à M. Jean-Louis Chaussade, Président du Conseil d’Administration, pour la période 

du 1er janvier au 12 mai 2020 

11. Vote sur la rémunération versée au cours de l’exercice 2020 ou attribuée au titre du même 

exercice à M. Philippe Varin, Président du Conseil d’Administration, pour la période du 12 

mai au 31 décembre 2020 

12. Vote sur la rémunération versée au cours de l’exercice 2020 ou attribuée au titre du même 

exercice à M. Bertrand Camus, Directeur Général 

13. Vote sur la politique de rémunération du Président du Conseil d’Administration au titre de 

l’exercice 2021 

14. Vote sur la politique de rémunération du Directeur Général au titre de l’exercice 2021 

15. Vote sur la politique de rémunération des administrateurs au titre de l’exercice 2021 

16. Pouvoirs pour formalités. 

 

Les documents et informations relatifs à cette assemblée sont disponibles sur le site internet de la 

Société (www.suez.com). 

7. ÉVENEMENTS EXCEPTIONNELS ET LITIGES 

  la connaissance de la Société, il n’existe, à la date du présent document, à l’exception de la 

crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19, aucun litige, procédure d’arbitrage ou fait 

exceptionnel, autre que ceux qui seraient mentionnés dans le présent document et dans le 

Document d’Enregistrement Universel, et autre que l’Offre et les opérations qui y sont liées (en 

ce compris la cession du périmètre nouveau Suez au Consortium), susceptible d’avoir une 

incidence significative sur l’activité, le patrimoine, les résultats ou la situation financière de la 

Société.  

Conformément à l’Accord de Rapprochement conclu le 14 mai 2021, la Société et Veolia ont 

notifié des conclusions de désistement dans les instances en cours décrites en section 18.6 (Litiges 

liés au projet de prise de contrôle hostile de Veolia) du Document d’Enregistrement Universel.  

  

http://www.suez.com/
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8. ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE L’INFORMATION RELATIVE A SUEZ 

 

« J’atteste que le présent document, qui a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers 

le 27 juillet 2021 et qui sera diffusé au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, 

comporte l’ensemble des informations requises par l’article 231-28 du règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers et par l’instruction n°2006-07 en date du 25 juillet 2006 (telle 

que modifiée), dans le cadre de l’offre publique d’achat initiée par Veolia et visant les actions de 

la société Suez.  

 

Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission 

de nature à en altérer la portée ».  

 

 

 

 

Monsieur Bertrand Camus 

Directeur général de la Société 
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Annexe n°1  

Informations sur les modalités de départ du Directeur Général 
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Paris-La Défense, le 30 juin 2021 
 
 

Rémunération du Directeur Général 
Modalités de départ  

 
 
 
Conformément aux recommandations du Code de gouvernement d'entreprise AFEP-MEDEF, le Conseil 
d'Administration, lors de sa réunion du 29 juin 2021, sur recommandation du Comité des Nominations, des 
Rémunérations et de la Gouvernance, a pris les décisions suivantes concernant la rémunération du Directeur 
Général, dans le contexte de l’annonce du terme de son mandat qui interviendra à la clôture de l’offre publique 
d’achat initiée par Veolia sur SUEZ (prévue pour la fin de l’année 2021) ou au plus tard le 31 décembre 2021.  
 
Conformément à l’article L.22-10-34, II du Code de commerce et sous réserve que le retrait de Suez de la cote 
ne soit pas intervenu d’ici là, le versement des éléments de rémunération variables attribués au titre de 
l’exercice 2021 à Bertrand Camus est conditionné à l’approbation, par l’Assemblée Générale 2022 de Suez, des 
éléments de rémunération de Bertrand Camus. 
 

I – INDEMNITE DE DEPART 
 
Le Conseil d’Administration de Suez a constaté le montant de l’indemnité de départ à laquelle Bertrand Camus 
a droit conformément à la politique de rémunération approuvée par l’Assemblée Générale 2020 et soumise en 
dernier lieu à l’approbation de l’Assemblée Générale du 30 juin 2021. 
 
Bertrand Camus est en effet en droit de recevoir, au titre de la cessation de ses fonctions de Directeur Général 

résultant du changement de contrôle de Suez, une indemnité de départ dont l’assiette est égale à deux ans de 

rémunération fixe et variable annuelle, calculée comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Montant cible conformément à la décision du Conseil d’administration du 26 février 2019. 

(2) Approuvé par l’Assemblée Générale du 30 juin 2021. 

 

Rémunération fixe  750.000 € 

Moyenne rémunération 
variable  

2019 2020 

750 000 €(1) 870 150 €(2) 

810.075 € 

Rémunération annuelle 
de référence 

1.560.075 € 

Assiette de l’indemnité 
de départ  
(2 x Rémunération 
annuelle de référence) 

3.120.150 € 
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S’agissant des conditions de performance, le Conseil a constaté que le montant moyen obtenu par le Directeur 
Général en application des critères quantifiables au titre des deux exercices précédant son départ (108%) est 
supérieur au montant cible de la rémunération variable annuelle au titre de ces critères quantitatifs.  

 
En conséquence, le Conseil a constaté que Bertrand Camus a droit à une indemnité de départ d’un montant de 
3.120.150 €. 
 
II – ENGAGEMENT DE NON-CONCURRENCE 
 
Compte-tenu du contexte du départ de Monsieur Bertrand Camus, le Conseil a décidé de renoncer à la mise en 
œuvre de l’engagement de non-concurrence prévu par la politique de rémunération du Directeur Général 
approuvée par l’Assemblée Générale. Aucune indemnité ne sera donc due à ce titre. 
 
III – PLANS DE REMUNERATION VARIABLE LONG TERME 
 
Le Directeur Général a bénéficié de deux plans de rémunération variable long terme, actuellement en cours 
d’acquisition. 
 
Conformément aux politiques de rémunération approuvées par l’Assemblée Générale qui prévoyaient un maintien 
prorata temporis en cas de départ contraint consécutif à un changement de contrôle, Bertrand Camus a droit à 
l’attribution de : 

- 29.063 unités de performance sur les 38 750 unités de performance octroyées par le Conseil 
d’administration en 2019, pour la période 2019 à 2021 (soit 75% de l’attribution cible) ;  

- 16.163 unités de performance sur les 32 325 unités de performance octroyées par le Conseil 
d’administration en 2020, pour la période 2020 à 2022 (soit 50% de l’attribution cible). 

 
Néanmoins, afin de tenir compte du contexte particulier amenant Monsieur Bertrand Camus à mettre un terme à 
son mandat de Directeur Général et de son engagement de poursuivre son mandat jusqu’à la clôture de l’offre 
publique ou au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021 afin d’assurer une bonne transition, le Conseil d’administration 
a décidé de lever la condition de présence et de réputer atteintes les conditions de performance, celles-ci n’étant 
plus pertinentes à compter de la clôture de l’offre publique, sur la totalité des plans 2019 et 2020.  
 
C’est donc 38 750 et 32 325 unités de performance, respectivement au titre des plans de rémunération variable 
long terme 2019 et 2020, qui seraient définitivement attribuées au Directeur Général, soit le nombre cible d’unités 
de performance. Ces unités de performance seront valorisées au prix de l’offre, soit 20,50€, ce qui représente au 
total un avantage de 1 457 037 euros. 
 
Une modification de la politique de rémunération au titre de l’exercice 2021 sera soumise à l’Assemblée 
Générale 2022 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2021. En outre, le versement de cette 
rémunération sera, le cas échéant, soumis au vote de cette même Assemblée Générale, sauf si le retrait de la 
cote de la Société intervenait avant ladite Assemblée. 
 
IV – REMUNERATION ANNUELLE 2021 
 
Le Directeur Général percevra une rémunération variable annuelle au titre de l’exercice 2021 qui sera calculée 
prorata temporis en fonction de la date de départ du Directeur Général. 
 
Cette rémunération variable sera calculée sur la base des critères de performance arrêtés par le Conseil 
d’administration en février 2021, à savoir : 
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Le niveau d’atteinte des critères de performance sera apprécié par le Conseil d’Administration qui arrêtera les 
comptes consolidés de SUEZ de l’exercice 2021. 
 
En outre, le Directeur Général continuera à bénéficier jusqu’à son départ des éléments de rémunération prévus 
dans sa politique de rémunération (rémunération fixe, avantages en nature et régime de retraite1). 
 

********* 

 
1 Le Directeur Général bénéficie d’un régime de retraite à cotisations définies, à adhésion facultative, régi par les dispositions de l’article 
82 du Code Général des Impôts, permettant de garantir au bénéficiaire une retraite supplémentaire ou un capital lorsque celui-ci fait 
valoir ses droits à la retraite. Ce régime consiste au versement d’un montant correspondant à 30 % de la rémunération fixe et de la 
rémunération variable annuelle versée au Directeur Général, pour moitié à l’assureur en charge de la gestion du régime et pour l’autre 
moitié au Directeur Général compte-tenu de la fiscalisation à l’entrée de ce nouveau régime ; ces versements sont soumis au régime des 
éléments de rémunération variables, 
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